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Le demandeur demande la révision d’une décision du directeur général qui lui a refusé l’aide
juridique en vertu de l’article 4.11 dernier alinéa de la Loi sur l’aide juridique parce que les services
pour lesquels l’aide est demandée peuvent être obtenus autrement.

Le demandeur a demandé l’aide juridique le 28 février 2000 pour faire une mise en demeure au
centre de détention.

L’avis de refus d’aide juridique a été prononcé le 23 mars 2000, avec effet rétroactif au 24 février
de la même année. La demande de révision a été reçue en temps opportun.

Le Comité a entendu les explications du procureur du demandeur lors d’une audience tenue par
voie de conférence téléphonique le 22 janvier 2001.

La preuve au dossier révèle que le demandeur était incarcéré depuis le mois de mars 1999, et ce
pour une durée de sept ans et demi. Le service lui a été refusé puisqu'il existe des mécanismes de
plainte en vertu des règles applicables en droit carcéral.

Au soutien de sa demande de révision, le demandeur allègue qu'il a épuisé les mécanismes de
plainte disponibles au centre de détention jusqu'au troisième palier.

Lors de l'audience, le procureur du demandeur a expliqué que le service était requis parce que son
client avait été placé en ségrégation et que ses effets personnels, y compris des documents
légaux, avaient été saisis.

CONSIDÉRANT que, en vertu du dernier alinéa  de l’article 4.11 de la Loi sur l’aide juridique, l’aide
juridique est retirée ou refusée lorsque les services pour lesquels cette aide est demandée peuvent
être obtenus autrement, notamment par l'intermédiaire d'un autre service gouvernemental ou d'un
organisme ou encore au moyen d'un contrat d'assurance ou par l'entremise d'un syndicat ou d'une
association dont le requérant, ou selon le cas, le bénéficiaire est membre, à moins qu'il ne s'agisse
d'une association à but non lucratif dont l'objectif est d'assurer la promotion et la défense des droits
sociaux ;

CONSIDÉRANT que le législateur prévoit expressément que l’aide « est » retirée ou refusée en
pareilles circonstances, ce qui enlève toute discrétion au directeur général et au Comité;

CONSIDÉRANT que le service recherché peut effectivement être obtenu autrement au sens du
dernier alinéa de l’article 4.11 de la Loi sur l’aide juridique et que, en conséquence, l’affaire ou le
recours n’apparaît pas fondé;

CONSIDÉRANT l'art. 4.10 paragraphe 3 de la Loi sur l'aide juridique qui se lit comme suit:

« 4.10 Malgré les dispositions de la présente sous-section, l'aide juridique est
accordée :
…

3º à une personne pour la rédaction d'un document relevant normalement des
fonctions d'un notaire ou d'un avocat si ce service s'avère nécessaire, compte tenu
de la difficulté qu'éprouve cette personne à préserver ou faire valoir ses droits et
des conséquences néfastes qui, en l'absence de ce service, en résulteraient pour
son bien-être physique ou psychologique ou celui de sa famille. »
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CONSIDÉRANT toutefois l'art. 32.1. de la Loi sur l'aide juridique ainsi que la jurisprudence
afférente (CR-970425) qui a établi qu'on peut accorder l'aide juridique pour les fins d'une
consultation lorsque l'avocat a fait parvenir une lettre au directeur d'un établissement de détention
afin de faire cesser la ségrégation administrative;

PAR CES MOTIFS, le Comité :

ACCUEILLE la demande de révision;

INFIRME la décision du directeur général;

ACCORDE au demandeur l'admissibilité à l'aide juridique pour les fins d'une consultation.
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